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ART. 35 N° II-533

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o II-533

présenté par
Mme Ménard

----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant, mémoire et liens avec la 
Nation

1 0

Indemnisation des victimes des persécutions 
antisémites et des actes de barbarie pendant 
la seconde guerre mondiale

0 1

TOTAUX 1 1

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Transférer 1 d’euros du programme 158 "Indemnisation des victimes des persécutions antisémites 
et des actes de barbarie pendant la seconde guerre mondiale" action 02 – Indemnisation des 
victimes d'actes de barbarie durant la seconde guerre mondiale vers le programme 169 « 
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reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant », action 07. « action en faveur des 
rapatriés ».

Ceci est un amendement d'appel puisque l'intention de cet article n'est évidement pas de réduire les 
crédits de cette action, surtout dans le contexte actuel. Les règles de recevabilité des amendements 
de crédits nous contraignent malheureusement de gager cet amendement sur cette action. Ceci n’est 
évidemment pas notre objectif...

 

Ils étaient arabes ou berbères, leurs prénoms étaient bien souvent musulmans, mais la France faisait 
battre leur cœur. Ils aimaient plus que tout le drapeau tricolore. Ils aimaient le pays qui était devenu 
leur patrie, le pays de la liberté, la nation généreuse dont le monde entier parlait avec respect.
Hiver 1962 : il faisait froid, très froid. Les survivants harkis avaient été parqués dans des 
baraquements en préfabriqué, dans des camps de douleur et de honte. On sait le destin innommable, 
inacceptable, immoral des harkis. On sait qu’à Paris, la décision avait été prise depuis longtemps 
d’abandonner à son sort l’Algérie, ce « boulet » comme l’appelait le chef de l’État de l’époque.

Les harkis payèrent le prix fort de cette trahison. Quelques dizaines de milliers d’entre eux purent 
quitter le navire Algérie française avant que des flots de sang ne l’emportent dans les profondeurs 
de l’histoire. Pour les autres, l’atroce, l’horreur, l’enfer commençaient. Torturés, suppliciés, 
martyrisés, certains égorgés, empalés, éviscérés, pendus, brûlés vifs, dépecés, enterrés vivants, 
énucléés, ébouillantés, contraints d’avaler leurs médailles, crucifiés, les yeux crevés, le nez et les 
oreilles coupés, la langue arrachée, leur chair jetée aux chiens, des femmes violées puis éventrées, 
des nourrissons la tête écrasée, la mort était alors une délivrance.

Pour tenter de réparer sa faute, la loi n° 2022-229 du 23 février 2022 portant reconnaissance de la 
Nation envers les harkis et les autres personnes rapatriées d’Algérie anciennement de statut civil de 
droit local et réparation des préjudices subis par ceux-ci et leurs familles du fait de l’indignité de 
leurs conditions d’accueil et de vie dans certaines structures sur le territoire français a été votée.

Malgré les efforts affichés par le Gouvernement, les Harkis continuent de se sentir flouer. Pour 
réparer, vraiment, la trahison de la France, il faut élargir la reconnaissance et la réparation aux 
harkis restés en Algérie, souvent emprisonnés et torturés, puis rentrés en France après 1975. Pour 
ceux-là également, il faut travailler sur les demandes de réparation en fonction des préjudices subis 
et non forfaitaires, et rendre leur dignité aux harkis en accédant aux demandes des familles qui ont 
vu trop des leurs mourir dans les camps indignes dans lesquels le Gouvernement français les avait 
parqués. Trop souvent, les corps de ces défunts n’ont jamais eu le droit à une sépulture digne de ce 
nom. 

 


